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Relative  à la  rentrée  de$  fonds  qui  doivent  fervir  k 

r éducation  & aux  hôpitaux, 

\ 

Du  12  Septembre  1792  , l’an  quatrième  de  la  Liberté» 
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i’Assemblée  Nationale  voulant  afîurer  avec  promp- 
titude la  rentrée  des  fonds  qui  doivent  fervir  à l’éducation  & au 
fecours  des  citoyens  qui  trouvent  un  afyle  dans  les  hôpitaux , 
écoles,  collèges  &; autres  établiflemens  de  cette  nature,  décrète 
qu’il  y a urgence. 

L’Aflemblée  Nationale  , après  avoir  décrété  l’urgence , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier, 

, Les  difpofîtions  du  décret  du  7 février  dernier , relative^ 
ment  aux  arrérages  de  l’année  1791  des  rentes  dues  fur  les 
domaines  & autres  revenus  fur  le  ci-devant  clergé,  fur  les 
emprunts  des  anciens  pays  d’états,  aux  hôpitaux,  fabriques , 
écoles  , collèges  & autres  établiffemens  , s’étendront  aux 
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arrérages  de  Tannée  1791?  qui  continueront  d’être  acquittés 
&;  remis  par  les  payeurs  des  rentes. 

Art.  il 

Il  efl:  enjoint  aux  adminifirateurs  defdits  établiffemens  , 
à ceux  des  diftrifts  & départemens  , & à tous  autres 
agens  du  pouvoir  exécutif,  d’exécuter  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  , dans  trois  mois  pour  tout  délai , à compter 
du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret , tout  ce  qui 
eft  prefcrit  par  celui  du  1 5 août  1 790  , à peine  de  de- 
meurer perfonneliement  & folidaircment  refponfables  des 
fuites  de  leur  négligence. 

Au  NOM  DE  LA  Nation,  le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  Sc  ordonne  à tous  les  Corps 
adminidratlfs  & Tribunaux,  que  les  préfeiites  ils 
faffent  conligner  dans  leurs  regiflres , lire , publier 
& afficher  dans  leurs  départemens  & refforts  ref- 
peftifs , & exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  ligné  ces  préfentes , auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’État.  A Paris,  le 
douzième  jour  du  mois  de  feptembre  mil  fept  cent 


Quatre-vingt-douze;  Tan  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  Danton,  préfîdent  du  Confeil  exécutif  pro- 
vifoire.  Contrejigné  Danton.  Et  fcellécs  du  fceaU 
de  l’État. 

Cmlfiè  conforme  à l'originaL 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRI; 
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